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U.S. Department of State
2201 C Street NW
Washington, DC 20520

USA

Monsieur le Secrétaire d’État,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la récente découverte, dans le lac Rweru, d’un certain nombre de sacs contenant des cadavres charriés par la rivière Kagera, venant du Rwanda, et de l’absence d’explication de la part des autorités rwandaises à propos d’au moins 14 disparitions forcées survenues au Rwanda depuis mars 2014.

Selon Radio France Internationale (RFI), qui a pu se rendre sur le terrain depuis le Burundi, plusieurs Rwandais habitant au bord de la rivière Kagera ont indiqué avoir vu les premiers sacs descendre le cours d’eau dès la mi-juillet 2014. Les sacs contenaient des cadavres portant des « cagoules sur la tête. Ils avaient les jambes repliées, attachées de telle manière que les cuisses touchaient le buste. Les bras étaient également attachés dans le dos ». Les Rwandais rencontrés avaient peur de parler car des représentants des autorités étaient venus leur interdire de converser avec des journalistes.

À la suite de la médiatisation de ces découvertes macabres, les autorités rwandaises ont immédiatement nié le fait qu’il s’agisse de Rwandais. Le Rwanda et le Burundi ont, depuis, annoncé la mise en place d’une commission mixte d’enquête mais, jusqu’à ce jour, l’enquête est au point mort. Il en est de même pour l’enquête concernant la disparition forcée de 14 citoyens rwandais survenue principalement dans le district de Rubavu, dans la province de l’ouest, depuis mars 2014. Parmi ces personnes figurent : Anne-Marie Murekatete, Elie Semajeri, Shamusi Umubyeyi, Hassani Bizimana, Jean-Bosco Bizimungu, Alphonse Butsitsi, Virginie Uwamahoro et Selemane Harerimana dont plusieurs témoins affirment qu’elles ont été enlevées par des éléments des forces de défense et de sécurité du Rwanda.

Dans ces circonstances, j’appelle les États-Unis à faire pression pour qu’une commission d’enquête internationale, menée par le Haut-commissariat aux droits de l’homme des Nations unies, voie le jour afin d’établir la vérité sur ces faits.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Secrétaire d’État, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à :

Ambassade des États-Unis

2 avenue Gabriel, 75382 Paris Cedex 08

Fax : 01 42 66 97 83

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 

ayant statut consultatif auprès des Nations unies.


